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«Ne	rien	faire,	c’est	courir	à	la	catastrophe»	
	
Face	 à	 la	menace	 russe,	 un	 nouveau	 traité	 vise	 à	 interdire	 les	 armes	 nucléaires.	 Diplomates,	
militants	et	experts	se	retrouvent	de	mardi	à	jeudi	à	Vienne	pour	donner	vie	à	ce	texte.	
	
Suechi	 Kido	 avait	 cinq	 ans	 quand	 les	Américains	 larguèrent	 une	bombe	 atomique	 sur	Nagasaki.	
Depuis,	 il	 plaide	 inlassablement	pour	 l’abolition	des	 armes	nucléaires,	 inscrite	dans	un	nouveau	
traité	dont	 les	protagonistes	se	réunissent	cette	semaine	à	Vienne.	Pour	 la	première	 fois	depuis	
son	entrée	en	vigueur	début	2021,	diplomates,	militants	et	experts	se	retrouvent	de	mardi	à	jeudi	
pour	 donner	 vie	 à	 ce	 texte	 ratifié	 à	 ce	 jour	 par	 62	 Etats	 (sur	 86	 signataires),	 en	 pleine	menace	
russe.	
	
La	Russie	dangereuse	
«C’est	 la	 première	 fois	 qu’une	 rencontre	 sur	 le	 désarmement	 se	 tient	 dans	 un	 contexte	 aussi	
belliqueux»,	commente	Jean-Marie	Collin,	porte-parole	en	France	de	la	Campagne	internationale	
pour	abolir	 les	armes	nucléaires	 (ICAN).	«Ne	rien	faire,	c’est	courir	à	 la	catastrophe.	On	ne	peut	
pas	se	reposer	simplement	sur	la	croyance	que	cela	n’arrivera	jamais»,	souligne	l’expert.	
	
Les	pays	de	l’Otan	vantent	les	vertus	de	protection	de	leur	arsenal,	mais	«en	réalité,	leurs	armes	
se	sont	 révélées	 inutiles	pour	empêcher	 l’agression	russe	contre	 l’Ukraine»,	selon	Daryl	Kimball,	
directeur	 de	 l’Arms	 Control	 Association,	 qui	 s’exprimait	 lundi	 lors	 d’une	 conférence	 d’experts	 à	
Vienne.	Tandis	que,	forte	de	sa	puissance	atomique,	la	Russie	mène	une	offensive	potentiellement	
«beaucoup	plus	dangereuse»,	avertit-il.		
	
Et	 de	 citer	 des	 simulations	 de	 l’université	 américaine	 Princeton,	 selon	 lesquelles	 une	 escalade	
nucléaire	entre	l’Otan	et	Moscou	pourrait	«faire	près	de	100	millions	de	victimes	uniquement	dans	
les	premières	heures»	du	conflit.	
	
Pays	absents	
Eliminer	 complètement,	 de	 manière	 irréversible	 et	 vérifiable	 les	 armes	 nucléaires:	 voilà	 le	 but	
ultime	des	signataires	du	TIAN,	qui	«introduit	des	sujets	novateurs	comme	la	prise	en	compte	des	
victimes,	 y	 compris	 des	 essais	 nucléaires»,	 précise	 Jean-Marie	 Collin.	 Se	 voulant	
«complémentaire»	 du	 Traité	 de	 non-prolifération	 (TNP),	 vieux	 d’un	 demi-siècle,	 ce	 nouveau	
document	doit	aussi	fixer	une	échéance	aux	puissances	nucléaires	qui	y	adhéreraient.	
	
Bémol	 de	 taille,	 aucun	 des	 neuf	 pays	 détenteurs	 de	 l’arme	 suprême	 (Etats-Unis,	 Russie,	 Chine,	
France,	 Royaume-Uni,	 Inde,	 Pakistan,	 Israël	 et	 Corée	 du	 Nord)	 n’a	 pour	 l’heure	 accepté	 de	 le	
signer,	ni	même	de	participer	à	la	réunion	en	tant	qu’observateurs.	«Nous	devons	convaincre	ces	
Etats	mais	cela	prendra	du	temps»,	reconnaît	Alexander	Kmentt,	qui	préside	la	conférence.	«Nous	
ne	ferons	pas	disparaître	les	armes	nucléaires	d’un	coup	de	baguette	magique».	
	
«L’arme	du	mal	absolu»	
En	revanche,	quatre	membres	de	l’Otan	ont	envoyé	des	représentants,	se	félicite	l’ICAN,	lauréate	
en	 2017	 du	 prix	 Nobel	 de	 la	 paix	 pour	 son	 rôle	 dans	 l’élaboration	 de	 ce	 traité:	 l’Allemagne,	 la	
Norvège,	 la	Belgique	et	 les	Pays-Bas.	 L’Australie,	qui	bénéficie	du	parapluie	nucléaire	américain,	
est	 également	 présente.	 Le	 Japon,	 allié	 indéfectible	 de	 Washington,	 a	 exclu	 pour	 l’instant	 de	
rejoindre	le	processus	bien	qu’étant	le	seul	pays	frappé	à	ce	jour	par	le	feu	nucléaire.		
«Pourquoi	 ce	 refus?»,	 a	 regretté	 Suechi	 Kido,	 82	 ans,	 à	 la	 tribune	 lundi,	 devant	 une	 salle	 où	
avaient	pris	place	 les	maires	des	villes	martyres	de	Nagasaki	et	Hiroshima.	C’est	«l’arme	du	mal	



absolu»,	 qui	 anéantit	 les	 vivants	 dans	 un	 souffle	 et	 ne	 laisse	 pas	 vivre	 en	 paix	 les	 rescapés,	 a	
fustigé	cet	«hibakusha»	(survivant	en	japonais).	
	


